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GUIDE PRATIQUE

Zoom sur la jurisprudence récente
en faveur des salariés

Méthode DS - comprendre, vérifier et transformer une décision en
levier d’action

Finalité du guide Donner aux délégués syndicaux une méthode simple pour identifier les décisions utiles, en comprendre
la portée exacte et les mobiliser dans un dossier individuel, une négociation ou une instance
représentative.

Public cible Usage recommandé Résultat attendu

DS, RS, RSS, élus CSE/CSSCT,
militants

Veille trimestrielle, accompagnement individuel,
NAO, CSE, formation de section

Décisions fiables, messages vulgarisés et actions
juridiquement sécurisées

CFE-CGC Mutualité | Veille juridique et défense des salariés
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Point de méthode Une décision favorable ne crée pas automatiquement un droit général applicable à tous. Vérifier la
juridiction, la date, la publication, les faits, le texte interprété et l’existence d’évolutions ultérieures.
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Introduction
La jurisprudence : un levier, pas un slogan
Les décisions de justice précisent l’application des textes. Elles peuvent renforcer la défense des salariés, mais leur
utilisation exige de comparer les faits du dossier avec ceux de l’arrêt et de distinguer une décision de principe d’une
solution liée à un contexte particulier.

1. Lire une décision avec méthode
Question À vérifier Conséquence pour le DS

Quelle juridiction ? Cour de cassation, Conseil d’État, cour d’appel, CJUE,
CEDH

Apprécier l’autorité et la portée de la décision

Quelle formation ? Assemblée plénière, chambre mixte, formation de section,
décision publiée ou non

Identifier les décisions les plus structurantes

Quels faits ? Statut, accord applicable, organisation, procédure et
preuves

Comparer avec la situation locale avant toute
extrapolation

Quel principe ? Texte interprété, règle dégagée et limites Formuler un message juridique exact et court

Quelle actualité ? Décision confirmée, nuancée, dépassée ou affectée par
une réforme

Faire valider l’analyse par ALINEA si l’enjeu est
sensible

Réflexe DS en quatre temps
• Résumer les faits sans les déformer.

• Identifier la règle réellement posée.

• Comparer la situation du salarié ou de l’entreprise.

• Définir l’action : courrier, négociation, alerte, recours ou simple veille.



Guide pratique - Jurisprudence récente en faveur des salariés

Document de travail - CFE-CGC Mutualité 4

2. Jurisprudences récentes à connaître
Télétravail : des droits concrets

Décision Apport principal Utilisation syndicale

Cass. soc., 19 mars 2025, n°
22-17.315

L’occupation professionnelle du domicile ouvre droit
à une indemnité lorsque aucun local n’est
effectivement mis à disposition ou lorsque le
télétravail a été convenu.

Contrôler les accords, la prise en charge des
sujétions et les situations de télétravail imposé
ou durable.

Cass. soc., 8 oct. 2025, n°
24-12.373

Le télétravailleur bénéficie des mêmes droits que le
salarié sur site ; les titres-restaurant ne peuvent être
refusés au seul motif du télétravail.

Vérifier l’égalité d’accès aux avantages
collectifs et contester les exclusions fondées
uniquement sur le lieu de travail.

Congés et maladie
La jurisprudence récente a renforcé l’effectivité du droit au repos et la mise en conformité du droit français avec le
droit européen. Le DS doit vérifier les règles applicables au report des congés, à l’acquisition des droits pendant
certaines absences et à l’information du salarié.

Levier de négociation Inscrire dans les accords et procédures RH des règles lisibles sur le report, l’information des droits
acquis, les délais de prise et la traçabilité des demandes.
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3. Temps de travail et charge de la preuve
Ne pas faire porter toute la preuve sur le salarié

Repère Principe Pièces utiles

Cass. soc., 7 févr. 2024, n°
22-15.842

L’employeur doit mettre en place un système objectif,
fiable et accessible de mesure du temps de travail
lorsque cela est requis ; le litige reste examiné
contradictoirement.

Plannings, agendas, connexions, courriels,
relevés horaires, charge confiée

Jurisprudence constante renforcée
en 2025

Le salarié présente des éléments suffisamment précis
; l’employeur répond avec ses propres éléments de
contrôle. La preuve ne repose pas sur le seul salarié.

Décompte hebdomadaire, mails horodatés,
notes de frais, attestations, objectifs

Application pratique
• Aider le salarié à produire un décompte cohérent, daté et compréhensible.

• Demander les éléments de contrôle détenus par l’employeur.

• Relier les amplitudes à la charge de travail et aux consignes reçues.

• Pour les forfaits jours, contrôler la charge, les repos et le suivi effectif.

Point de vigilance
Des courriels envoyés tôt ou tard ne prouvent pas à eux seuls toute une amplitude de travail. Ils deviennent utiles
lorsqu’ils sont croisés avec un tableau, des agendas, des tâches et des éléments détenus par l’employeur.
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4. Égalité, discrimination et handicap
Faire émerger les faits et demander une justification objective

Sujet Apport jurisprudentiel utile Action DS

Discrimination Le salarié présente des éléments laissant supposer une
discrimination ; l’employeur doit justifier sa décision par
des éléments objectifs étrangers à toute discrimination.

Construire un faisceau d’indices : comparatifs,
chronologie, écarts de carrière, propos,
décisions RH.

Discrimination syndicale L’exercice d’un mandat ne doit pas dégrader la
rémunération, la carrière, la charge ou l’accès à la
formation.

Suivre la carrière des mandatés et comparer
avec un panel pertinent.

Handicap L’employeur doit rechercher des aménagements
raisonnables et démontrer les démarches réellement
entreprises.

Tracer les demandes, avis médicaux, options
étudiées et refus motivés.

Égalité de traitement Une différence entre catégories ou populations doit
reposer sur une justification pertinente au regard de
l’avantage concerné.

Demander les critères, mesurer l’impact et
proposer une correction.

Confidentialité Les situations de discrimination et de santé exigent une collecte limitée, une conservation sécurisée et
l’accord du salarié avant diffusion ou saisine.
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5. Transformer la jurisprudence en action
Usage Méthode Livrable

Dossier individuel Comparer les faits, qualifier le risque, vérifier les délais et faire
valider l’argument par ALINEA

Note juridique d’une page avec pièces
associées

NAO ou accord Utiliser la décision pour sécuriser une clause, corriger un écart
ou anticiper un contentieux

Proposition de clause et chiffrage de
l’impact

CSE/CSSCT Relier la décision aux données internes, aux alertes et aux
obligations de prévention

Question motivée et plan d’action
demandé

Communication Vulgariser sans promettre une issue automatique Bulletin : faits, principe, conséquence,
réflexe salarié

Formation Transformer les cas en exercices anonymisés Atelier trimestriel de 30 minutes

Le test des cinq questions
• La décision est-elle encore applicable ?

• Les faits locaux sont-ils comparables ?

• Quel texte est interprété ?

• Quel document prouve la situation ?

• Quelle action concrète est attendue de l’employeur ?

Formulation utile
À éviter : « La Cour de cassation a donné raison à tous les salariés dans ce cas. »
À privilégier : « Cette décision fixe un principe mobilisable si les conditions factuelles et juridiques sont réunies. »
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6. Organiser la veille juridique de la section
Rituel Contenu Responsable / fréquence

Veille courte Sélection de 3 à 5 décisions réellement utiles à la mutualité Référent juridique - mensuelle

Revue ALINEA Validation de la portée et des risques d’interprétation Selon enjeu / avant diffusion

Bulletin section Une page : décision, principe, conséquences, réflexes Trimestrielle

Atelier DS Cas pratique et utilisation en entretien, CSE ou négociation Trimestrielle

Archivage Classement par thème, date, juridiction et statut de mise à
jour

Mise à jour annuelle

Sources prioritaires
• Cour de cassation et ses lettres de chambre.

• Legifrance pour les textes et décisions publiées.

• Conseil d’État, CJUE et CEDH selon les matières.

• Notes juridiques CFE-CGC Mutualité et analyses ALINEA.

Risques à maîtriser
• Diffuser une décision isolée comme une règle générale.

• Oublier une réforme postérieure ou une décision de sens contraire.

• Citer un commentaire sans revenir à la décision originale.

• Utiliser un arrêt sans vérifier les faits et l’accord collectif applicable.
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7. Outils et pilotage
Checklist avant diffusion

Question Oui / Non Action si non

La référence complète de la décision est-elle indiquée ? Ajouter date, juridiction et numéro de pourvoi

Le principe est-il distinct des faits de l’affaire ? Réécrire la synthèse en deux blocs

La décision est-elle publiée ou confirmée ? Qualifier prudemment sa portée

Une évolution légale ou jurisprudentielle a-t-elle été vérifiée ? Actualiser la recherche ou saisir ALINEA

L’usage syndical proposé est-il concret ? Ajouter une action, un document et une échéance

Les données personnelles sont-elles protégées ? Anonymiser et limiter les informations

KPI utiles
Indicateur Définition Fréquence

Décisions qualifiées Décisions avec portée, faits, source et usage identifiés Trimestrielle

Notes diffusées Synthèses validées et transmises aux sections Trimestrielle

Dossiers sécurisés Situations individuelles ayant bénéficié d’une analyse jurisprudentielle Semestrielle

Clauses améliorées Accords ou projets corrigés grâce à la veille Annuelle

DS formés Participants aux ateliers de lecture de jurisprudence Annuelle

Synthèse exécutive
• Partir des décisions originales et non des seuls commentaires.

• Comparer les faits avant de transposer une solution.

• Mobiliser la jurisprudence pour sécuriser une demande, une clause ou un recours.

• Faire valider les dossiers sensibles par ALINEA.

• Message clé : la jurisprudence devient une force syndicale lorsqu’elle est vérifiée, vulgarisée et reliée à une action
concrète.


